
    

L’intersyndicale s’adresse aux agents

Pourquoi nous avons boycotté le CTL du 1er décembre 2020 :

Pour nous, le NRP c’est toujours NON !

- Pour  nous,  le  NRP n’est  rien  d’autre  que  la  chronique  d’une  destruction  annoncée,  celle  des  
missions et du réseau, mais aussi celle des droits et garanties des agents des finances publiques.

- Pour nous,  l’urgence absolue est à la protection des agents dans le cadre d’une continuité des  
services, un CHSCT a été demandé en ce sens.

- Pour nous, les agents et les services sont déjà suffisamment mis à mal depuis de nombreuses années 
et leur imposer de tels bouleversements est indigne et scandaleux.

Concrètement au 1  er   janvier 2021 c’est     :

- Suppression de la mission de recouvrement de l’impôt de plusieurs trésoreries de proximité (Saint-
Gilles, Saint-Chaptes, Vauvert, Saint-Ambroix, Aigues-Mortes, Aramon et Remoulins).

- Mise en place des deux premiers SGC à Uzès (supprimant les trésoreries d’Uzès, de Remoulins et 
d'Aramon) et à Vauvert (supprimant les trésoreries de Vauvert et d'Aigues-Mortes).

- Transformation des SIP-SIE d'Uzès et du Vigan en simples antennes soi-disant pérennes.

- Installation des trois premiers Conseillers aux Décideurs Locaux (Uzès, Remoulins et Vauvert)  
supprimant  de fait la fonction de comptable.

- Poursuite du déploiement engagé en 2020 de l'accueil fiscal de proximité dans les espaces France 
Services labellisés (14 au total à cette date).

À l'horizon 2023 ce sera     :

22 trésoreries supprimées contre la création de 6 SGC.

La première phase du NRP a prévu la destruction du réseau de la gestion publique en éclatant les 
missions entre conseillers et SGC, sonnant ainsi la mort des trésoreries.

Les missions fiscales sont aussi menacées à travers la création d'antennes non pérennes mais aussi 
avec l'attaque programmée du réseau des SIE (création des centres de contact des professionnels).

Notre direction avance à marche forcée malgré le rejet massif des agents, des élus et de la  
population.

Notre direction nous impose des régressions historiques et lourdes de conséquences pour la  
population et les agents.

Notre direction détruit nos missions et balaye d'un revers de main nos droits et garanties  
D'ailleurs des agents n'ont toujours pas de réponse pour leur choix de nouvelle affectation  
induite par les restructurations…. Lamentable !


